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   Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

 Finances Publiques - section Val-de-Marne

En ouverture des séances, vos représentants FO DGFiP 94  

ont lu la déclaration suivante :
Cette CAPL se tient dans un contexte de mise en place de PPCR  (Parcours Professionnel Carrières et Rémunérations). Le détail de ce protocole confirme que FO a eu raison de ne pas le signer. Il s'agit d'un instrument de dynamitage de la Fonction Publique et des statuts dans le cadre du renforcement de la politique d'austérité. 

Nous refusons le salaire «à la tête du client», alors que les conditions, et les relations de travail se sont déjà très fortement dégradées ces dernières années.

Dans ce cadre, une cadence unique d’avancement reposant par défaut sur la seule ancienneté de service va se mettre en place. Cette mesure est assortie de la «possibilité d’introduire un dispositif de prise en compte de la valeur professionnelle pour l’avancement d’échelon », de manière très limitée. Ainsi, l'avancement à l'ancienneté deviendrait la norme pour la grande majorité des agents.

Pour F.O.-DGFiP, il s'agit en fait d’une véritable escroquerie. Cependant, loin de nous l'idée de défendre le système en vigueur actuellement, bien au contraire, nous le combattons et le condamnons.

F.O.-DGFiP dénonce cette logique d'individualisation des carrières. Selon le Gouvernement, il faudrait, pour avoir une progression plus rapide de carrière d'abord avoir atteint «un certain pallier d'ancienneté de services, permettant de dresser un premier bilan de carrière».

FO DGFiP persiste à revendiquer l’amélioration du niveau de rémunération pour l’ensemble des personnels. Aussi, nos revendications en matière de notation-évaluation sont claires :

- FO DGFiP condamne fermement l’évaluation des performances de l’agent au travers de la seule politique d’objectifs. 

Ce système consacre arbitrairement le mérite individuel avec des conséquences sur les rémunérations. Il est source d’individualisme et de compétition entre les agents, entre les services et génère des inégalités dans le déroulement de carrière.  C’est pourquoi, nous demandons que le décret n°2014- 513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l‘Etat ( RIFSEEP) soit abrogé.

- FO DGFiP exige l’abrogation du décret du 28 juillet 2010 instituant l’entretien professionnel et revendique un nouveau système de notation basé uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent, avec le maintien d’une note chiffrée, mais sans contingentement des réductions d’ancienneté. 

- FO DGFiP condamne l'absence d'évaluation pour les agents présents moins de 180 jours par année d'activité.

- FO DGFiP dénonce la décision de ne plus attribuer de réduction de 3 mois.

- FO DGFiP demande la suppression de la procédure préalable, obligatoire et chronophage, de recours hiérarchique. Cette procédure reste dissuasive et constitue toujours un véritable parcours du combattant. Elle explique un nombre de requêtes qui reste faible

- FO - DGFiP revendique que les réserves constituées par la DDFiP 94 soient utilisées en totalité afin de satisfaire une majorité d’agents méritants.

Bilan de la campagne d’évaluation professionnelle 2016 (gestion  2015)

Quelques chiffes à retenir pour la DDFiP du Val-de-Marne : 

· 1 487 agents notés (dont 498  agents administratifs, 643 contrôleurs, 320 inspecteurs, 6 géomètres et 20 agents techniques). 

· 28 refus d’entretien (contre 13 B).

· avant CAPL, pour les A, B et C : 92 mentions d’encouragement (dont 47 B) et 6 mentions d’alerte (dont 2 B). 

· 47 recours hiérarchiques (dont 10 agents, 21 contrôleurs et 15 inspecteurs). 48 recours hiérarchiques avaient été déposés en 2015. 

· 31 recours devant les CAP locales ont été reçus (dont 6 agents, 14 contrôleurs et 11 inspec- teurs). Pour rappel, 32 recours avaient été formulés en 2015.

Résultats de la CAP locale
Contrôleurs Principaux 

· 5 dossiers ont été défendus 
Contrôleurs 1ère classe

· 4 dossiers ont été défendus

Contrôleurs 2ème classe

· 5 dossiers ont été défendus 

Il en ressort que : 

· 5 collègues ont obtenu totale satisfaction

· 2 collègues n’ont rien obtenu 

· 7 collègues ont obtenu une satisfaction partielle. Pour FO DGFiP 94, il est regrettable que l’administration locale ait adopté une attitude aussi ferme et définitive sur plusieurs dossiers. 

A RETENIR

Avec la mise en place de PPCR (Parcours Professionnel Carrières et Rémunérations), la campagne d’évaluation 2016 (gestion 2015) était la dernière avec des « mois » à distribuer.  Les nouvelles modalités qui seront mises en place en 2017 ne sont pas encore connues.

Pour la première fois depuis la fusion, la totalité des mois mis en réserve (2 x 2 mois et              7 x 1 mois) a été utilisée cette année lors de la CAP locale.

( Vote : Nous avons voté « contre » lorsque les collègues n’ont pas obtenu totale satisfaction.

Nous avons voté « pour » lorsque les collègues ont eu totale satisfaction.

 Questions diverses
· Intervention de la cellule informatique départementale (CID) : les difficultés rencontrées depuis la rentrée (pas de messagerie, pas d’accès aux applications informatiques… pour les collègues arrivés au 1er septembre par mutation ou pour les collègues des services restructurés) ont été débattues avec la direction locale qui a reconnu que l’organisation actuelle était inadaptée. 

En effet, la DDFiP 94 ne peut plus fixer le planning d’interventions des informaticiens dans les services. Une prestation de service doit être demandée à la DISI qui organise alors les interventions.

· Liste complémentaire concours C : la date d’arrivée réelle et le nombre d’agents qui devraient être affectés dans le Val de Marne ne sont pas encore connus. 
                                                     La délégation FO DGFiP 94
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